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L’analyse sémantique et syntaxique des verbes des textes constitutionnels 
pourrait-elle intéresser le linguiste ? La première réaction pourrait être miti-
gée, méfiante quant à l’intérêt d’une telle étude : ces textes sont formalisés, 
leur terminologie est restreinte, etc. Pourtant, il s’agit d’unités de langue. 

Nous proposons une analyse sémantique et syntaxique des verbes français 
et polonais exprimant la modalité déontique, en particulier la « modalité de 
certitude », dans le texte normatif qu’est la constitution d’un Etat ou de 
l’Eglise Catholique. Ce sont donc des verbes « terminologiques », employés 
dans un texte spécialisé, dont le lien conceptuel demeure fixe entre les le-
xèmes désignant les participants de l’action qui les met en relation, exprimée 
par le verbe modal et définie par le contenu normatif du texte.  

Les verbes étudiés ont été relevés dans des textes comparables en ver-
sions originales (avec un contenu propre à chaque texte) que sont les con-
stitutions d’Etat et des textes parallèles traduits du latin (donc le même 
contenu) qu’est la constitution de l’Eglise Catholique Gaudium et Spes. 
D’un côté donc la « Constitution de la République de France » (CF) de 1958, 
version de 2015 (traduction en polonais de la version du 23 juillet 2008 par 
Wies�aw Skrzyd�o) et la « Konstytucja Rzeczypospolitej Polskiej » (CP – 
Constitution de la République de Pologne) du 2 avril 1997 (traduit par He-
lena Klugiel-Królikowska, Consultants : Hubert Izdebski et Philippe Chau-
vin) ; de l’autre côté, le texte constitutionnel de l’Eglise catholique, consti-
tution pastorale sur l’Eglise dans le monde de ce temps Gaudium et Spes 
(GS), promulguée le 7 décembre 1965.  

La question centrale que nous nous posons est la suivante : le caractère 
normatif de chaque constitution joue-t-il un rôle dans le choix et le sens des 
verbes en version originale et dans la traduction ? Pour répondre à cette 
question, nous allons en premier lieu présenter les caractéristiques des textes 
constitutionnels choisis avec leur caractère normatif inhérent à la modalité 
déontique. Ensuite, nous donnerons l’analyse étymologique et lexico-
graphique des verbes modaux de certitude français (garantir, assurer) et 
polonais (gwarantowa�, zapewnia�, zabezpiecza�) ainsi que leurs structures 
prédicatives en langue. Cette analyse constituera une base de référence aux 
réalisations discursives des verbes modaux de certitude propres au texte 
constitutionnel d’un Etat et de l’Eglise. Et finalement, nous examinerons 
leurs équivalents relevés dans les textes traduits.  

Soulignons tout de même que notre propos n’est pas de discuter le con-
tenu de la matière constitutionnelle, mais d’analyser les contextes d’emploi 
des verbes modaux de certitude.  
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1. TEXTES CONSTITUTIONNELS 
ET MODALITÉ DÉONTIQUE DE CERTITUDE 

 
Pour comprendre le bien-fondé de la description sémantique et syntaxique 

des verbes modaux, il est opportun de présenter la problématique des textes 
normatifs et de la modalité déontique. 

 

1.1 PRÉSENTATION DES TEXTES CONSTITUTIONNELS 
COMME TEXTES NORMATIFS 

Les textes constitutionnels sont des textes normatifs par excellence, rédigés 
par le législateur, possédant une valeur coercitive. En tant que document 
rédigé par le législateur, le texte normatif est un acte qui contient des normes. 
En général, la norme est définie en droit1 comme « une règle qui du fait de son 
origine (Constitution, lois, règlements administratifs, traités ou accords inter-
nationaux) et de son caractère général et impersonnel constitue une source de 
droits et d'obligations juridiques ». Plus précisément, les normes selon Kru-
kowski (2002 : 56), sont des énoncés qui déterminent et prescrivent les com-
portements obligatoires ou autorisés des personnes vivant sur le même terri-
toire ou appartenant au même groupe social. Les relations entre ces personnes, 
régies par les normes juridiques, sont des relations entre une autorité d’un 
ordre supérieur et le destinataire d’un ordre inférieur. Les normes juridiques 
expriment des actes normatifs qui déterminent des obligations ou des droits à 
leurs destinataires (d’ordre supérieur et d’ordre inférieur). Les obligations sont 
exprimées sous les formes linguistiques de l’ordre, de l’interdiction ou de la 
permission. Krukowski (2002 :80) précise que chaque acte normatif est com-
posé de règles juridiques, définies comme unités élémentaires (articles, para-
graphes) d’une norme juridique. L’auteur aborde aussi le problème de l’inter-
prétation pour donner le sens exact d’une norme juridique. Il distingue l’inter-
prétation du droit (démarches cognitives visant le sens donné par le législa-
teur) et l’interprétation grammaticale ou linguistique (explication du sens 
d’une norme juridique à partir de l’analyse des expressions linguistiques 
employées par le législateur). Procédant à l’interprétation linguistique des 
normes juridiques, l’interprète tient compte des règles linguistiques (séman-

 

1 Dictionnaire du droit privé de Serge Brado, http://www.dictionnaire-juridique.com/ 
definition/ norme-normatif-normative.php, consulté le 13.10.2015, voir aussi Wachnik (2015). 
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tiques2, syntaxiques et stylistiques), des règles de la logique formelle et des 
règles spécifiques de la logique juridique (cf. Krukowski, 2002:129). 

Nous pouvons donc déduire que chaque type de texte normatif est carac-
térisé par son propre contenu, ses propres expressions linguistiques et ses 
règles logiques. 

La constitution d’Etat est un texte normatif qui exprime la norme suprême 
du système juridique ou la loi fondamentale d’un Etat et qui définit3 « les 
droits essentiels des citoyens d’un État », détermine « son mode de gouver-
nement » (pouvoir législatif, exécutif, judiciaire) et règle « les attributions et 
le fonctionnement des pouvoirs publics » (institutions telles que Parlement, 
gouvernement, etc.). Les normes juridiques sont liées à l’Etat et concernent 
les relations entre les autorités de l’Etat et les citoyens. 

Comme il n’y a pas de régime dans l’Eglise Catholique, il n’y a donc pas 
de constitution au sens d’un texte normatif qui unit et régit l’ensemble des 
rapports entre les personnes et les institutions et qui en détermine l’orga-
nisation et le fonctionnement. La norme suprême de l’Eglise catholique se 
trouve dans la Révélation Divine et dans le Magistère4. Le terme constitution 
désigne une matière constitutionnelle spécifique à la réalité de l’Eglise qui 
dispose de deux types de constitution: les constitutions apostoliques et les 
constitutions concilaires. Une constitution apostolique est un « décret solen-
nel promulgué par le pape en vertu de son autorité suprême et réglant un ou 
plusieurs points essentiels de doctrine en matière de foi, de morale ou de 
discipline » (TLFi). Elle est définie aussi comme « une loi que le pape 
promulgue au titre de son autorité de gouvernement général sur l'Église. 
Sont désignées ainsi les décisions les plus importantes du souverain pontife 
concernant la foi, les mœurs, l’administration de l’Église (par exemple, la 
constitution apostolique Sacrae disciplinae leges du 25 janvier 1983 pro-
mulgue le nouveau codu de droit canonique qui réunit certaines normes 
juridiques) »5. Une constitution conciliaire est promulguée par un concile et 
ensuite solennellement promulguée par le pape. Par exemple, la constitution 
Gaudium et Spes (« joie et espoir ») est issue du IIe concile œcuménique du 

 

2 En ayant notamment recours au lexique et à l’étymologie.  
3 Pour les besoins d’une analyse linguistique des verbes relevés des textes constitutionnels, 

nous donnons ici une définition sommaire de la constitution, en nous référant aux éléments de la 
définition spécialisée donnée par le Trésor de la Langue Française (http://atilf.atilf.fr/tlf.htm). 

4 Nous remercions le Rév.prof. J. Krukowski pour son explication et le commentaire. 
5 François Jankowiak, q. v., Dictionnaire historique de la papauté, s. dir. Philippe Levillain, Fa-

yard, 2003, in : https://fr.wikipedia.org/wiki/Constitution_apostolique, consulté le 13 octobre 2015.  
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Vatican et promulguée par le pape Paul VI le 7 décembre 1965, le dernier 
jour du concile. C’est une constitution pastorale « sur l’Église dans le monde 
de ce temps », comme l’indique son titre. Le terme constitution désigne ici 
un ‘acte solennel du magistère’. L’adjectif pastoral signifie que son objet est 
de « proposer des orientations et déterminations concernant la vie chrétienne 
dans les circonstances historiques de notre temps »6. Les constitutions de 
l’Eglise Catholique sont des textes normatifs mais ils réfèrent aux normes 
morales universelles ou aux normes canoniques. La constitution pastorale est 
un texte normatif qui renvoie à la norme morale contenue dans la Bible. 

 
1.2 MODALITÉ DÉONTIQUE DE CERTITUDE : DE DICTO ET DE RE  

De par leur caractère normatif, les textes constitutionnels sont caracté-
risés par la modalité déontique (gr. �� ���� ‘ce qu’il convient de faire’). Ils 
ont donc leur logique déontique sous-jacente. Selon Aristote présenté par 
Maryniarczyk (2001), la logique est subordonnée à la cognition métaphy-
sique et se définit comme « la poursuite de la vérité et la recherche de 
l’essence des choses ». L’auteur souligne aussi que dans le processus de la 
cognition rationnelle, l’intellect humain joue un rôle important : il pénètre la 
structure et la substance d’une entité réelle à travers ses différentes opé-
rations, et à partir de là, il peut parvenir à la découverte des choses réel-
lement existantes. Gosselin (2010 : 14), présentant les modalités du point de 
vue ontologique aristotélicien, remarque « la correspondance stricte, de 
nature logico-métaphysique, entre le nécessaire et l’essence, entre le néces-
saire conditionnel (l’irrévocable) et l’acte (l’actualisé) ». Maryniarczyk (ibi-
dem) précise qu’Aristote met en relief la relation cause–conséquence : le 
contenu de ce qui résulte est déterminé par ce qui représente le point de 
départ. A l’origine de la modalité déontique se trouve donc le « raisonne-
ment pratique » (le raisonnement qui vise à déterminer ou justifier une 
action) qui « conduit Aristote à identifier des modes de validation des pro-
positions qui ne relèvent plus de la vérité (qu’elle soit objective ou sub-
jective), c’est-à-dire d’une forme de correspondance au monde, mais de 
l’obligation ou du désir » (Gosselin 2010 : 44). Cette obligation est cepen-
dant liée à l’essence des choses qui détermine la nature de modalité déon-
tique visant l’activité des personnes. 

 

6 http://www.paris.catholique.fr/131-03-Constitution-pastorale.html ; consulté le 13 octobre 
2015. Pour une présentation plus détaillé de Gaudium et Spes, voir http://fr.wikipedia.org/wiki/ 
Gaudium_et_Spes 
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La modalité déontique (« morale », « normative ») comprend ce qui est 
obligatoire, interdit, permis (cf. aussi Krukowski (2002 :80) ci-dessus). Elle 
se retrouve au sein de la structure logique d’un texte normatif où elle est 
formulée par les expressions de l’ordre (il est obligatoire), de l’interdiction 
(il est interdit) ou de la permission (il est permis). Selon Nawrot (2007 : 
268) ces « opérateurs déontiques » sont les éléments inséparables des textes 
normatifs (ici : texte constitutionnel d’un Etat ou acte solennel du magistère 
de l’Eglise – obligation juridique, obligation morale). Une proposition de ces 
textes exprime la modalité déontique si elle porte sur la qualification juri-
dique d’un acte d’une personne eu égard à une norme juridique et morale. 
Les « opérateurs déontiques » sont des verbes performatifs qui assurent aux 
textes normatifs le statut d’instrument juridique.  

En ce qui concerne l’expression langagière de la modalité, la distinction 
logique fondamentale, qui remonte à Thomas d’Aquin, oppose la modalité 
de dicto (relevant du caractère déontique du texte normatif) à la modalité de 
re (intraprédicative, linguistiquement explicitée). En linguistique, la distinc-
tion entre modus et dictum a été introduite par Bally (1932), comme le rap-
pelle Vion (2005 : 144-146) qui parle d’une représentation d’un aspect du 
réel. Cette représentation (dictum) « suscite une réaction modale » (modus). 
On observe donc « une coparticipation directe de la modalité et du dictum au 
sémantisme de l’énoncé ». Selon la conception intégrale du signe lingui-
stique (cf. Sliwa 2011), sont ici reliés les niveaux syntaxique, sémantique et 
pragmatique (modalité). Le Querler (1996) reprend en linguistique la distinc-
tion logique entre les modalités de dicto extérieures au dictum et les 
modalités de re internes au dictum (verbes modaux, temps et modes ver-
baux). Gosselin (2010 : 18) distingue encore modalité (signification lingui-
stique) et force illocutoire (performative, qui intègre les situations juri-
diques, à savoir : fonctions et compétences des participants, ordre, etc.). Le 
caractère performatif de la modalité déontique a déjà été signalé impli-
citement par J�drzejko (1987) qui constate qu’elle se réalise par l’exécution 
de l’acte exigé. L’analyse des expressions de la modalité déontique (volitive) 
avec leur force illocutoire a également été donnée par Grzegorczykowa 
(2001) qui ajoute aussi le jugement axiologique. 

Dans les analyses de la modalité de re, les linguistes articulent les unités de 
langue au niveau logique de la modalité. Pour Lyons (1980 : 441), la proposi-
tion exprimant la modalité déontique se situe dans une perspective temporelle : 
elle décrit un acte accompli lié à l’obligation, l’interdiction ou la permission, 
mais elle se rapporte à l‘avenir, car les conséquences d’un acte sont toujours 
dans le futur. L’auteur aborde aussi la problématique du rapport entre les 
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sources et les causes de l’obligation et de l’interdiction : « personne ou insti-
tution qui font autorité, principes moraux, normes sociales et juridiques, etc. » 
(op.cit.) qui incitent les personnes à agir et qui sont responsables de l’obligation.  

Analysant des énoncés avec des relations modales dans les textes norma-
tifs contemporains, 
apa (2015 : 46) précise le statut du sujet dans l’espace 
administratif et juridique où il fait partie d’une structure définie (en tant que 
‘participant dominant’ ou ‘participant subordonné’). La relation modale 
d’obligation exprimée par le prédicat mie� prawo do (‘avoir droit à’) dont le 
sujet est ‘participant subordonné’, concerne tout de même le ‘participant 
dominant’ qui peut être exprimé ou pas. Par exemple, dans la Constitution de 
la République de Pologne (CP), il est exprimé et introduit par les pré-
positions ou par les locutions prépositives : 

  
CP art.32.1. Wszyscy maj� prawo do równego traktowania przez w�adze publiczne 
(‘Tous ont droit à un traitement égal par les pouvoirs publics.’) 
CP art. 36. Podczas pobytu za granic� obywatel polski ma prawo do ochrony ze 
strony Rzeczypospolitej Polski. (‘Le citoyen polonais en séjour à l'étranger a le droit 
de bénéficier de l’assistance de la République de Pologne.’) 
 
L’auteur analyse ces relations au niveau de l’énoncé : la préposition przez 

(art.32.1.) et la locution prépositive ze strony (art.36). Les deux relient le 
nom déverbal (traktowanie, ochrona) désignant l’événement et le nom 
désignant le ‘participant dominant’ (w�adze publiczne, Rzeczpospolita Pol-
ska). Si nous restituons les phrases à partir de leurs nominalisations, nous 
retrouvons le nom désignant le ‘participant dominant’ en position du sujet 
grammatical : W�adze publiczne traktuj� równo wszystkich. Rzeczpospolita 
Polska chroni obywatela polskiego za granic�. Dans ces phrases, la modalité 
déontique est de dicto. 
apa (2015: 50) conclut qu’il existe deux types de 
modalité, avec ou sans expressions modales, ce qui correspond à la dis-
tinction logique fondamentale entre modalité de dicto et modalité de re. 
Dans les exemples analysés la modalité déontique de re concernant le 
‘participant dominant’ est inférée à partir de l’expression qqn (‘participant 
subordonné’) avoir droit à qqc qui implique qqc est du à qqn (‘participant 
subordonné’) avec le sujet implicite dans la phrase active (‘participant 
dominant’) doit qqc à qqn (‘participant subordonné’), le verbe devoir 
exprimant explicitement l’obligation7. 

 

7 Les verbes déontiques (exprimant la modalité de re) ont été l’objet d’études en polonais, 
comme par exemple celle de J�drzejko (1987). Les limites de cet article ne nous permettant pas 



DOROTA �LIWA 154

Peut on parler de la modalité déontique de certitude ? Gosselin (2010 : 
16) évoque la certitude à propos de la valeur modale du futur simple : « nous 
éprouvons, à chaque instant des certitudes quant à l’avenir, que le langage ne 
nous empêche nullement d’exprimer, voire de souligner : Je sais / suis 
certain / te jure qu’il reviendra. » Dans les textes juridiques on parle des 
« opérateurs lexicaux » de re exprimant a certitude : je suis sûr, certain. 

Le lien entre l’obligation et la certitude est prouvé par l’analyse sémantique 
du verbe exprimant la certitude : garantir ‘s’engager à réaliser ou à faire 
réaliser quelque chose’ ou ‘répondre du respect de quelque chose de convenu’ 
(TLFi). L’engagement, tout comme la responsabilité, implique l’obligation de 
réaliser ou de faire réaliser quelque chose. La modalité de certitude précise 
donc la modalité déontique d’obligation, et même l’intensifie.  

 
 

2. LES VERBES FRANÇAIS ET POLONAIS 
EXPRIMANT LA MODALITÉ DÉONTIQUE DE CERTITUDE 

 
Les verbes exprimant de re la modalité de certitude, les plus fréquents et 

relevés dans les textes du corpus, sont garantir et assurer en français, et 
gwarantowa�, zapewnia�, zabezpiecza� en polonais. Avant de les décrire 
dans leurs réalisations discursives, nous présenterons leur étymologie et 
leurs structures prédicatives en langue. 

 

2.1 ANALYSE ÉTYMOLOGIQUE ET LEXICOGRAPHIQUE 
DES VERBES FRANÇAIS ET POLONAIS 

L’analyse étymologique permet de situer les contextes d’apparition des 
verbes modaux de certitude et de définir leur sens de départ.  

Les deux verbes français sont des emprunts, selon les informations don-
nées par le dictionnaire TLFi. Historiquement, le premier verbe est le verbe 
assurer emprunté au b. lat. *assecurare, attesté en lat. médiév., apparu en 
français depuis environ l’an 1000, au sens ‘mettre en sécurité, protéger’. Le 
 

de les présenter plus amplement, signalons deux mémoires de maîtrise consacrées à des études 
comparatives des verbes et des expressions déontiques dans les textes juridiques, celui de 
Adamczyk (2013) étudiant les textes parallèles français et polonais que sont les textes législatifs 
choisis de l’Union Européenne (règlements, directives, décisions), celui de Wachnik (2015) 
étudiant les textes comparables français et polonais (codes civils). Une esquisse des expressions 
déontiques dans les textes constitutionnels de langue espagnole et dans la Constitution de la 
République de Pologne a été publiée par Nowak (2009).  
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sens modal ‘s’engager à indemniser, indemniser’ est attesté au début du 
XIIIes. Le verbe garantir est un verbe dénominal, dérivé de garant ‘personne 
qui certifie la vérité de quelque chose, qui répond de quelque chose’. Il 
apparaît vers 1100 avec l’orthographe guarantir. Il provient de l’a. b. frq 
*warjan (TLFi) au sens ‘désigner quelque chose comme vrai’ cf. a. h. all. 
(bi)warian ‘éprouver, vérifier’ (formé à partir du rad. wari- ‘vrai’ cf. all. 
wahr « id. »; m. h. all. (be)waeren ‘désigner quelque chose comme vrai; 
éprouver, vérifier’; all. bewähren ‘faire ses preuves’. Il faut donc souligner 
qu’à l’origine, les deux verbes modaux français de certitude désignaient une 
action, celle de protéger (assurer) ou celle d’attester la vérité (garantir).  

En polonais seul le verbe gwarantowa� est un emprunt. Selon Bruckner 
(1927) il est formé à partir de l’etymon gwar (‘vrai’) emprunté à l’allemand, 
connu en ancien polonais déjà au XV et XVI s.8, et le nom gwarancja est 
employé dans les constructions udziela� gwarancji, dawa� gwarancj� dans le 
contexte juridique au sens ‘attester la vérité au tribunal’. Le verbe zapewni� – 
zapewnia� est un verbe parasynthétique formé à partir de l’adjectif pewny 
(‘sûr’). Il a le sens modal de certitude (‘o�wiadczy� komu�, �e co� jest lub 
b�dzie na pewno’ – ‘déclarer à quelqu’un que quelque chose est ou sera cer-
tainement’), de certifier la vérité de quelque chose. Il peut aussi avoir le sens 
factitif (‘sprawi�, �e co� si� stanie lub kto� uzyska co�’ – ‘rendre qqc sûr’) qui 
correspond au sens du verbe français assurer ‘s’engager à’, plus spécifique-
ment, selon le TLFi dans le domaine juridique ‘faire le nécessaire pour rendre 
aussi certaine que possible la réussite d'une opération généralement de 
quelque durée’, dans le domaine de l’administration ‘faire fonctionner avec le 
maximum de garantie un service public’. Notons encore le verbe zabezpieczy� 
– zabezpiecza� formé à partir de l’ancien polonais piecza (‘staranie, opieka’ – 
‘protection’), (cf. Bruckner 1927) qui a le sens modal de certitude (‘zapewni� 
ochron� przed czym� niebezpiecznym lub szkodliwym’ – ‘assurer à quelqu’un 
la protection contre les dangers’, ‘zapewni� komu� �rodki do �ycia’– ‘assurer 
à quelqu’un les moyens de subsistance’).  

Remarquons aussi que tous les verbes modaux de certitude français et 
polonais sont dérivés à partir de la base nominale ou adjectivale désignant la 
vérité ou la sécurité, tandis que le verbe de la paraphrase dérivationnelle 
exprime la relation modale proprement dite. 
 

8 Brückner Aleksander, 1927, S�ownik etymologiczny j�zyka polskiego, Kraków, Krakowska 
Spó�ka Wydawnicza. 

Selon les auteurs de Wielki s�ownik wyrazów obcych (sous la dir. de. Miros�aw Ba�ka, War-
szawa, PWN 2007 ) il est emprunté au français gwar. 
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2.2 STRUCTURES PRÉDICATIVES DES VERBES DE « MODALITÉ 
DE CERTITUDE » 

En tant que verbes exprimant une modalité, les verbes de certitude 
introduisent la prédication sur l’action visée par l’obligation. Les structures 
prédicatives de ces énoncés expliquent le sens des verbes modaux en 
contextes. L’analyse syntaxique se situe au niveau conceptuel sous-jacent au 
texte et donne le cadre d’explication du sens des verbes.  

Pour les textes constitutionnels analysés, l’obligation juridique exprimée 
dans la modalité de re concerne les participants dominants, autorités (per-
sonne ou institution) d’un ordre supérieur (Ns) par rapport au participant 
subordonné d’un ordre inférieur (Ni) et qui répondent de leurs actes devant 
une autre autorité (N). L’action de Ns (chef de l’Etat, agents publics de 
l’administration) porte sur un objet (O), constituant la matière constitution-
nelle, qui est en rapport avec Ni (citoyens, institutions, pays) ou N (sources 
des normes). Les sources des obligations de Ns découlent des principes 
moraux et des normes juridiques et sont situées dans la modalité de dicto.  

Sur le plan syntaxique, les verbes de certitude sont des prédicats P1 et 
introduisent des prédicats d’action P2. Selon les définitions lexicographiques, 
ils peuvent exprimer la responsabilité (définie avec le verbe répondre de), 
l’obligation (définie avec le verbe s’engager) ou la factitivité (avec le verbe 
factitif faire). Nous allons présenter les structures prédicatives des verbes de 
certitude français et polonais suivant ces verbes précisant leur sens : 

Seul le prédicat garantir et gwarantowa� exprime la responsabilité dé-
finie par le verbe répondre de et odpowiada� za : 

 
P1 [Ns garantit à N] que P2 [Ns faire qqc] 

‘répondre du respect de quelque chose de convenu’  
P1 [Ns répondre devant N ] de ce que P2 [Ns respecter, protéger Ni, No ] 

P1 [Ns gwarantuje N] �e P2 [Ns uczyni� co�] 
P1 [Ns odpowiada przed N ] za to, �e P2 [Ns szanowa�, chroni� Ni, No ] 

 
L’obligation définie avec le verbe s’engager (‘lier (sa conscience) par 

une promesse, une convention ou une obligation librement consentie, en vue 
d'une action précise ou d'une situation donnée’ (TLFi)) et zobowi�zywa� si� 
(‘o�wiadczy� komu�, �e co� jest lub b�dzie na pewno’ (SJP)) est exprimée 
dans les structures prédicatives suivantes : 
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P1 [Ns garantit à N] que P2 [Ns faire qqc] 
 ‘s’engager à réaliser ou à faire réaliser quelque chose’ 

P1 [Ns s’engager envers Ni] que P2 [Ns réaliser No]  
P1 [Ns assurer N] que P2 [Ns veiller sur Ni, fournir / donner No à Ni] 

 ‘s’engager à réaliser ou à faire réaliser quelque chose’ 
P1 [ Ns s’engager envers Ni ] que P2 [ Ns protéger Ni, fournir / donner No à Ni]  

P1 [ Ns zapewnia N] �e P2 [Ns wykona�, dostarcza� No Ni] 
 ‘s’engager à réaliser ou à faire réaliser quelque chose’ 

P1 [ Ns zobowi�zuje si� wobec Ni] �e P2 [ Ns wykona, dostarczy No Ni]  
 
La factitivité définie avec le verbe factitif faire est réalisée dans les struc-

tures prédicatives réduites : 
 
P1 [Ns garantit [No] à Ni] est une forme réduite de la prédication com-

plète : 
 
P1 [Ns faire le nécessaire] pour que P2 [Ns ou N fournir / donner No à Ni (citoyens, 
institutions, pays)] 
 
La réduction de P2 avec le deuxième prédicat a pour effet d’attribuer le 

sens de ce prédicat au prédicat de modalité. Par exemple : P1 [Ns garantit la 
sécurité à Ni ] a le sens = Ns donne la sécurité à Ni, Ns protège Ni. Le 
dictionnaire TLFi donne l’exemple avec la construction réduite garantir une 
personne ou un bien contre (un risque) avec le sens ‘protéger contre, mettre 
à l'abri de quelque chose’.  

 
P1 [Ns assure [No] à Ni] est aussi une forme réduite de la prédication 

complète, mais le sens change : 
 

‘faire fonctionner avec le maximum de garantie un service public’ (TLFi) 
‘faire le nécessaire pour rendre P2 aussi certaine que possible’ 

P1 [Ns faire le nécessaire] pour que P2 [N fournir / donner No à Ni (citoyens, 
institutions, pays)] 

 
Dans les phrases de type P1 [Ns assurer No (bien, droit, ...) [P2 ] à Ni] le 

prédicat de modalité assurer a le sens du prédicat de l‘action (‘fournir’, 
‘donner’). 

Nous pouvons parler d’une certaine métonymie qui s’opère dans les 
structures prédicatives réduites lorsque le verbe modal (garantir, assurer) 
prend la place du verbe d’action (protéger, fournir, donner) et donne ainsi 
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lieu à une fusion des deux structures prédicatives. Cette fusion a pour effet 
une lecture pertinente centrée sur No qui désigne l’objet de l’action 
modalisée par la certitude et le présente comme bénéficiare. 

 
Le verbe polonais zapewnia� a une structure prédicative réduite parallèle 

à celle du verbe assurer : 
 
P1 [Ns zapewnia No (bien, droit, etc.) [P2] Ni] 

‘sprawi�, �e co� si� stanie lub kto� uzyska co�’ (SJP) 
P1 [Ns sprawia ] �e P2 [Ns udziela / daje No à Ni (citoyens, institutions, pays)] 

 
De ce fait, se produit la même opération métonymique qui était décrite 

pour les verbes français. 
Le verbe polonais zabezpiecza� au sens de ‘protéger’, ‘mettre en sécurité’ 

a la structure prédicative : 
 P1 [Ns zabezpiecza No (bien, droit, ...) Ni] 

‘zapewni� ochron� przed czym� niebezpiecznym lub szkodliwym’ 
‘ uczyni� bezpiecznym’ 

En tant que synonyme de gwarantowa� ou de zapewnia� au sens 
‘zapewni� utrzymanie si� czego� w dotychczasowym stanie’ 
‘zapewni� komu� �rodki do �ycia’ 

il exprime la modalité de certitude, mais son emploi dans ce sens n’est pas 
noté dans les textes normatifs polonais contemporains.  

 
Nous allons comparer les structures prédicatives de ces verbes, telles que 

nous les offre le système de chaque langue, française et polonaise, et leurs 
transformations morphosyntaxiques réalisées dans les textes de la constitu-
tion d’Etat et de la constitution de l’Eglise catholique.  

 
 

3. ANALYSE SÉMANTIQUE ET SYNTAXIQUE DES VERBES MODAUX 
DE CERTITUDE DANS LES TEXTES CONSTITUTIONNELS 

 
De par leur situation dans les textes constitutionnels, les verbes modaux 

de certitude font l’objet de recherches en linguistique et en terminologie. Le 
verbe en terminologie9 a été étudié déjà par Guilbert (1973), puis par Rey 
 

9 Pour présenter l’histoire des études sur les verbes dans les textes spécialisés, nous nous 
référons à la présentation de L’Homme (1998), la modifiant et commentant. 
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(1979) et Sager (1990). Les chercheurs ont cependant lié ces verbes aux 
noms, soit par la dérivation (noms d’action ou verbes dénominaux, cf. Guil-
bert, Sager), soit par la dénomination des actions des objets dénotés par des 
noms (cf. Rey). Les verbes en terminologie sont appelés verbes spécialisés 
(en lexicologie spécialisée, (L’Homme 1998) ; en terminologie juridique, 
(Lerat 2002), (Pimentel 2012)) ou verbes terminologiques (L’Homme 2012), 
voire même verbes à arguments spécialisés (Blanco 2000). Une évidence est 
soulignée : il y a des verbes propres à un domaine spécialisé et des emplois 
spécialisés des verbes de langue générale.  

 Les modèles théoriques adoptés pour décrire les verbes en terminologie 
sont présentés de manière exhaustive et critique par L’Homme (2012) et par 
Tchami (2014). Nous retenons la méthode lexique-grammaire fondée sur la 
théorie distributionnelle-transformationnelle de Harris (1964), élaborée par 
Maurice Gross (1967, 1981), développée par l’équipe de Gaston Gross 
(1996), appliquée au domaine juridique par Lerat (2002), et fréquemment 
adoptée en linguistique. Récemment Cetro (2013 : 200-201) justifie l’impact 
de cette méthode sur la descripion des verbes en terminologie, étudiés aussi 
« dans une optique contrastive ». Parmi plusieurs avantages, l’auteur indique 
« la possibilité de désambigüiser un verbe polysémique sur la base de 
critères distributionnels et transformationnels (c’est-à-dire, le nombre et la 
nature des actants syntaxiques acceptés dans sa construction de base) » et de 
préciser « une parenté sémantique, qui pourrait se révéler un appui pour une 
classification conceptuelle de base ». Ces descriptions sont réalisées à l’aide 
d’un instrument d’analyse qu’est le prédicat sémantique (introduit par 
Grosse M. 1981), ou « un schéma de phrase simple prédicat-arguments » (cf. 
Lerat 2002 : 206). Il est possible de définir un domaine d’emploi spécialisé 
du verbe par une « classe d’objets » associés aux arguments. Les différents 
instruments analyse mentionnés méritent une étude précise à part, tenant 
compte des recherches actuelles incluant le niveau ontologique. Nous avons 
adopté cette méthode en privilégiant la description distributionnelle-trans-
formationnelle pour l’analyse des verbes au niveau morphosyntaxique et 
complété par la dimension cognitive, introduisant les « phrases-sources » en 
tant qu’instruments d’analyse reliant les formes linguistiques aux concepts 
du niveau ontologique (cf. �liwa 2013, 2015).  

Les verbes modaux de certitude sont des verbes de langue générale, à un sens 
défini par le domaine d’emploi dans le texte spécialisé. Ils reçoivent le statut de 
prédicat du terme (verbe terminologique) en vertu d’obligation liée à l’essence 
des « choses » désignées par les noms des participants (cf. chapitre 1 ci-dessus).  
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Les verbes modaux de certitude propres au texte constitutionnel d’un Etat 
(en version originale) et de l’Eglise Catholique (traduit du latin en langues 
nationales) seront analysés au niveau de la construction syntaxique du verbe 
en langue et réalisée en discours. Le sens est donné en vertu d’une analyse 
linguistique permettant de mieux comprendre l’unité lexicale analysée. Cette 
analyse ne prétend pas être une interprétation juridique qui met en oeuvre un 
savoir spécialisé, mais correspond à l’interprétation linguistique mentionnée 
par Krukowski (2002). Les observations porteront sur les transformations 
opérées sur les structures prédicatives présentées au chapitre 2.2., respecti-
vement celles avec 1) verbe modal de P1 lorsqu’il est à la voix active (struc-
tures complète et réduite), à la voix passive ou nominalisé ; et avec 2) le 
verbe d’action de P2 (omis ou nominalisé). 

 
3.1 LES VERBES FRANÇAIS ET POLONAIS DANS LA CONSTITUTION D’ETAT 

(TEXTE ORIGINAL) 

Nous allons analyser les verbes français garantir et assurer dans le texte 
de la CF, et les verbes polonais gwarantowa� et zapewnia� / zapewni� dans 
CP pour décrire leurs réalisations morphosyntaxiques en discours spécialisé, 
propre à chaque langue. Les chiffres indiquant le nombre de leur apparition 
en discours n’ont pas d’importance statistique, encore moins comparative 
(chaque texte constitutionnel répond à la réalité socio-politique de l’Etat), 
mais elles sont données à titre indicatif pour faire voir le rapport entre 
l’emploi des verbes dans le même texte constitutionnel.  

 
Dans la CF, le verbe garantir (4 contextes)10 a pour sujet le Ns désignant 

la loi (constitution) ou les règles de la loi. Il a le sens factitif ‘s’engager 
à faire respecter ou protéger’. 

La structure prédicative P1, par exemple La Constitution garantit les droits 
et les libertés, est modifiée par :  

– déplacement des syntagmes dans la phrase à la voix active, à la suite 
des transformations intervenant dans sa subordination syntaxique en tant que 
phrase relative : 

 
« ... une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit … » (CF art. 61-1)  

 

10 Nous signalons le nom garant, emprunté et non pas formé à partir du verbe garantir. Il 
exprime les fonctions du Président de la République (CF art.5, art.64). 
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– modifications morphosyntaxiques du verbe (participe passé garanti), 
dans la phrase à la voix passive et réduite au syntagme une liberté publique, 
un droit constitutionnellement garanti : 

 
« ... lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté pu-
blique ou d’un droit constitutionnellement garanti […] » (CF art. 72) 
 
– modifications morphosyntaxiques du verbe (nom déverbal garantie) 

dans la phrase nominalisée :  
 
« Une loi organique détermine les emplois ou fonctions […] en raison de leur 
importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de 
la Nation […] » (CF art. 13) 
« Ces règles ne peuvent porter sur […] les garanties des libertés publiques […] » 
(CF art. 73) 
 
Notons encore l’emploi « absolu » du nom (les garanties fondamentales 

(CF art. 34), garanties (CF art 74)) qui désigne métonymiquement11 les 
droits et libertés fondamentaux :  

 
« La loi fixe les règles concernant […] les droits civiques et les garanties fondamen-
tales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques […] (CF art 34) 
 
La structure prédicative P2 est modifiée par :  
– la réduction de Ni et du verbe d’action (p.ex. respecter, protéger), 

supposés connus dans le contexte juridique (tous les citoyens, CF art. 61-1, 
art.72, art.15). Le verbe exprimant la relation entre Ni et No (avoir, 
posséder), résultant de l’action de respecter ou de protéger, est omis. 

– la nominalisation, lorsqu’il est question des activités des Ni (les ci-
toyens expriment les opinions, les partis et les groupements politiques participent à la 
vie démocratique de la Nation) 

 
« La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable 
des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation. (CF, art. 4) » 
 
La phrase P2 est alors le SN en fonction du complément du verbe garantir. 
 

 

11 Cet emploi métonymique du mot gwarancja n’est pas créé en polonais où les droits 
(prawa) et libertés (wolno�ci) sont exprimées et qualifiées de fondamentales (podstawowe) : 
gwarancje podstawowych praw i wolno�ci obywateli (CF art.34 dans la traduction officielle). 
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Le verbe assurer (8 contextes) a pour sujet le Ns désignant l’Etat ou les 
autorités publiques (le Président de la République, le Premier ministre, le 
Sénat, l’autorité judiciaire). L’obligation de certitude concernant Ns porte 
généralement sur les activités des acteurs du pouvoir public désignés par Ni.  

Dans ses emplois en discours, nous notons une structure syntaxique 
complète, avec le prédicat P1 (Le Président assure qqc à qqn) et le P2 (Les 
pouvoirs publics [Ni] constitutionnels accomplissent leur mission):  

 
« ... la volonté [du Président] d’assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans 
les moindres délais, les moyens d’accomplir leur mission. » (CF art.16) 
 
La structure prédicative P2, modifiée par la nominalisation, est la plus 

représentative (CF art.1, art.5, art.21, art.24, art.25, art.66, art.77). La nomi-
naisation se fait à partir des adjectifs ou de noms (le plus souvent). 

Dans l’exemple avec le nom désadjectival égalité :  
 
« La France […] assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens ... » (CF art.1) 
 

la P2 correspondante reprend tous les éléments : Tous les citoyens [Ni] sont égaux 
devant la loi. 

 
De même, dans l’exemple avec le nom déverbal fonctionnement : 
 
« Le Président de la République […] assure […] le fonctionnement régulier des pou-
voirs publics ... » (CF art.5) 
 
Le verbe de la P2 (Les pouvoirs publics [Ni] fonctionnent régulièrement) 

exprime les activités des autorités publiques soumises à la modalité 
déontique de certitude exercée par le Président de la République.  

En revanche, dans l’exemple : 
  
« Le Premier ministre […] assure l’exécution des lois. » (CF art.5) 

le Ni n’est pas exprimé car il est supposé connu. 
 
En comparant l’emploi des verbes français de certitude dans le texte de la 

CF, nous remarquons des différences dans les prédications sur les 
participants dominants (Ns) et sur les structures syntaxiques (seul le verbe 
garantir est nominalisé). 
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Le verbe polonais gwarantowa� apparait seulement dans la Préambule de 
la CP, lorsque le sujet est le législateur : « … pragn�c na zawsze zagwaran-
towa� prawa obywatelskie » (« ... souhaitant garantir, pour toujours, les 
droits civiques »).  

Les noms gwarant, gwarancja qui témoignent aussi de l’emprunt au ger-
manique, sont employés dans les contextes bien définis :  

a) le nom gwarant fait partie de la prédication sur le président de la Ré-
publique de Pologne : (CP art.126. 1.) « Prezydent Rzeczypospolitej Polskiej jest 
[…] gwarantem ci�g�o�ci w�adzy pa�stwowej. » (« Le Président de la République 
de Pologne est […] le garant de la continuité des pouvoirs publics. »), 

b) le nom gwarancja est employé en contexte financier : « udziela� gwa-
rancji finansowych » (« octroyer des garanties ») (CP art.216.4-5, art.221).  

 
Le verbe spécialisé pour exprimer dans la CP la modalité de certitude est 

le verbe zapewnia� / zapewni� (relevé 28 fois). Il a pour sujet Ns désignant 
l’Etat ou les autorités publiques.  

Le verbe zapewni�12 en construction syntaxique réduite est employé dans 
sa forme flexionnelle, parallèle à la construction du verbe français garantir 
(cf. CF art.61-1), comme dans l’exemple :  

 
« Rzeczpospolita Polska […] zapewnia wolno�ci i prawa cz�owieka i obywatela oraz 
bezpiecze�stwo obywateli …» (CP art. 5) 

(« La République de Pologne […] garantit les libertés et les droits de l'homme et du 
citoyen ainsi que la sécurité des citoyens …» (CP art. 5)) 

 
La structure prédicative de P1 est modifiée par : 
– les modifications morphosyntaxiques du verbe (participe passé zapew-

niony) dans la voix passive et réduite au syntagme nominal (wolno�ci i pra-
wa zapewnione w Konstytucji) :  

 
« Kto znajduje si� pod w�adz� Rzeczypospolitej Polskiej, korzysta z wolno�ci i praw 
zapewnionych w Konstytucji. » (CP art. 37.1) 

(« Tous ceux qui relèvent de la puissance de la République de Pologne bénéficient 
des libertés et des droits garantis par la Constitution. » (CP art. 37.1)) 
 

 

12 Outre les articles de la CP cités ci-dessous, cette construction est réalisée dans les articles 
suivants : art. 11, art. 12, art. 14, art 26, art. 35.1, art. 41.1, art. 49.1, art. 50.1, art. 57.1, art. 58.1, 
art. 59.1, art. 68.2, art. 70.4-5, art. 73, art. 74.1, art. 167.1, art. 178.2, art. 195 2. 
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Cette construction polonaise est parallèle à la construction français avec 
le verbe garantir (cf. CF art. 72). 

– le remplacement du sujet (Rzeczpospolita Polska, Konstytucja) par le 
pronom si� lorsque le verbe de certitude est à la voix passive pronominalisée : 

 
« Ka�demu zapewnia si� nietykalno�� osobist� i wolno�� osobist�. » (CP art. 41) 

(« L’inviolabilité et la liberté personnelles sont garanties à chacun. » (CP art. 41)) 
 
– les modifications morphosyntaxiques du verbe (nom déverbal zapewnie-

nie) dans la phrase nominalisée : 
 
«W celu zapewnienia zawodowego, rzetelnego, bezstronnego i politycznie neutral-
nego wykonywania zada� pa�stwa, w urz�dach administracji rz�dowej dzia�a korpus 
s�u�by cywilnej. » (CP art. 153.1) 

(« En vue de garantir une exécution professionnelle, honnête, impartiale et politique-
ment neutre des missions de l’Etat, il existe un corps de fonctionnaires publics de 
l’administration gouvernementale. » (CP art. 153.1)) 

 
La structure prédicative P2 est modifiée par : 
– la réduction du Ns (identique au Ns dans P1 ou supposé connu) ; du 

passage ci-dessus (CP art. 5) nous pouvons restituer la P2 : Rzeczpospolita 
Polska szanuje i chroni wolno�ci i prawa cz�owieka i obywatela oraz bez-
piecze�stwo obywateli. Par conséquent, les verbes mie� (‘avoir’) ou posiada� 
(‘posséder’) expriment la relation entre Ni et No qui en résulte. 

– la nominalisation13 lorsqu’il y a les noms désadjectivaux (rzetelno��, 
sprawno��) dans  

«… dzia�aniu instytucji publicznych zapewni� rzetelno�� i sprawno�� … » (CP Pr) 

«… assurer un fonctionnement régulier et efficace des institutions publiques… » (CP Pr) 
 

à partir de la phrase de base Rzeczpospolita Polska zapewnia, �e dzia�ania 
instytucji publicznych b�d� rzetelne i sprawne. La nominalisation se fait 
aussi à partir des verbes (p.ex. chroni�) dans : 

 
« Rzeczpospolita Polska […] zapewnia ochron� �rodowiska … » (CP art. 5) 

(« La République de Pologne […] assure la protection de l’environnement …» (CP art. 5)) 

à partir de la phrase de base : Rzeczpospolita Polska chroni �rodowisko. 
 

13 Outre les articles de la CP cités ci-dessous, cette construction est réalisée dans les articles 
suivants : art. 15.1-2, art. 38, art. 49.1, art. 72.1.  



LES VERBES GARANTIR ET ASSURER DANS LE TEXTE CONSTITUTIONNEL 165

Au terme de l’analyse de l’emploi de verbes de ceritude dans les textes de 
constitution d’Etat, quelques remarques conclusives s’imposent. Nous avons 
vu que la réalisation discursive des verbes modaux de certitude est étroite-
ment liée à l‘expression de la matière constitutionnelle de l’Etat et au style 
juridique propre à ce type de texte. L’emploi des verbes français (garantir et 
assurer) dépend du type des participants dominants (autorités supérieures) 
sur lesquels porte la prédication sur les obligations. En polonais l’emploi du 
verbe gwarantowa� est restreint, par contre le verbe zapewni� est repré-
sentatif du style constitutionnel et il exprime les obligations des participants 
dominants mentionnés dans la CP. Les transformations syntaxiques carac-
téristiques du style juridique, à savoir la voix passive parallèle dans les deux 
langues et la pronominalisation passive seulement en polonais, sont fré-
quentes dans les textes constitutionnels aussi. 

 
3.2 LES VERBES FRANÇAIS ET POLONAIS DE LA CONSTITUTION DE 

L’EGLISE GAUDIUM ET SPES (TEXTE TRADUIT DU LATIN) 

Pour la descritpion des réalisations discursives des verbes de certitude 
dans le texte constitutionnel de l’Eglise Catholique, il s’est avéré opportun 
de donner les équivalents car il s’agit des textes parallèles qui ont le même 
contenu et de donner l’ensemble des contextes d’emploi des verbes de cer-
titude en version française et en version polonaise. 

 
Dans la GS en version française, le verbe garantir (11 contextes) a pour 

sujet le Ns désignant différents participants (pouvoirs publics, institutions) 
ou il n’est pas exprimé : 

  
garantir (GS41.3) (GS52.2) 
(GS66.3) 

zabezpiecza� (GS41.3) (GS52.2) 
(GS66.3) 

garantir (GS25.2) (GS73.2) ochrona (GS25.2) (GS73.2) 
garantir (GS29.4) strzec (GS29.4) 
garantir (GS29.2) gwarantowa� (GS29.2) 
garantie (GS82.1) gwarancje (GS82.1) 
garantir (GS69.2) dostarczy� (GS69.2) 
garantir (GS71.3) ustanowi� (GS71.3) 
garantie (GS82.1) poszanowanie (GS82.1) 

Tableau 1. Le verbe garantir dans la GS et ses équivalents polonais 
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Il est employé le plus souvent au sens de ‘protéger’, comme en té-
moignent six verbes correspondants dans la version polonaise (zabezpiecza� 
– ‘mettre en sécurité’, chroni� et strzec – ‘protéger’). Le sens factitif et de 
‘respect’ est réalisé dans cinq contextes et il est exprimé en polonais par les 
verbes gwarantowa� et sa forme nominalisé gwarancje, dostarczy� (‘four-
nir’), ustanowi� (‘instituer’), poszanowanie (‘respect’).  

La structure prédicative P1 est complète avec le verbe à la voix active, 
par exemple 

  
« Il faut garantir le droit de procréation des parents et le droit d’élever leurs enfants 
au sein de la famille. » (GS52.2) 
 
Le verbe garantir est employé ici au sens sens factitif ‘s’engager à faire 

respecter ou protéger’ réalisé dans CF.  
Lorsque la phrase avec le verbe garantir se touve en position P2, elle est 

modifiée par : 
– les modifications morphosyntaxiques du verbe (participe passé garanti), 

dans la phrase P2 à la voix passive : 
 
« ... l’Église, en vertu de l’Évangile qui lui a été confié, proclame les droits des 
hommes, reconnaît et tient en grande estime le dynamisme de notre temps qui, partout, 
donne un nouvel élan à ces droits. Ce mouvement toutefois doit être imprégné de 
l’esprit de l’Évangile et garanti contre toute idée de fausse autonomie. » (GS41.3) 
 
Dans la phrase à la voix active [Une autorité publique] garantit ce mou-

vement [donner un nouvel élan aux droits de l’homme] contre toute idée de 
fausse autonomie, le verbe garantir a le sens de ‘protéger’. 

– les modifications morphosyntaxiques du verbe (nom déverbal garantie) 
dans la phrase nominalisée : 

  
« ... l’institution d’une autorité publique universelle, reconnue par tous, qui jouisse 
d’une puissance efficace, susceptible d’assurer à tous la sécurité, le respect de la 
justice et la garantie des droits. (GS82.1) 
 
Dans la phrase P2 [Une autorité publique] garantit les droits, le verbe 

garantir est employé au sens sens factitif caractéristique au texte de la CF.  
De même, le verbe assurer (2314 contextes) a pour sujet le Ns désignant 

différents participants (pouvoirs publics, institutions) ou il n’est pas exprimé : 
 

14 Le chiffre donné ne correspond pas au nombre des contextes, car le verbe est parfois 
employé deux ou trois fois dans le même passage. 
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assurer (GS67.2) (GS81) (GS82.1) zapewnia� (GS67.2) (GS81) (GS82.1) 
assurer (GS41.2) zabezpieczy� (GS41.2) 
assurer autres verbes ou expressions correspon-

dants (GS31), (GS40.2), (GS52.3) 
(GS60.1) (GS66.3) (GS70), (GS71.6) 
(GS72.1) (GS73.3) (GS75.1) (GS78.1) 
(GS79.4) (GS81) (GS82.4) 

Tableau 2. Le verbe assurer dans la GS et ses équivalents polonais 
 
Il est employé au sens factitif, comme en témoignent trois occurences du 

verbe polonais correspondant zapewnia� mais le plus souvent avec un autre 
sens que nous reprendrons au chapitre 4, et qui est dans les constructions 
telles que assurer la réalisation de (GS60.1), assurer la subsistance de 
(GS67.2), assurer les charges de qqn (cf. GS75.1), assurer un juste équi-
libre entre (GS70), assurer l’équilibre de forces adverses (GS78.1), assurer 
une paix universelle (cf. GS82.4).  

La structure prédicative P1 avec le verbe assurer à la voix active, avec 
tous les participants (Ns (autorité publique universelle), Ni (tous), No (sécu-
rité, justice, droits) introduit la structure prédicative P2, modifiée souvent 
par la nominalisation : 

  
« ... une autorité publique universelle, reconnue par tous, qui jouisse d’une puissance 
efficace, susceptible d’assurer à tous la sécurité, le respect de la justice et la garantie 
des droits. » (GS82.1) 
 
Dans l’exemple cité, les noms déverbaux respect, garantie sont formés 

à partir des verbes respecter, garantir dans les phrases-sources reconstituées : 
Une autorité publique universelle respecte la justice. Une autorité publique 
universelle garantit à tous les droits. 

Dans la traduction polonaise de la GS, le verbe de certitude le plus fré-
quent est le verbe zabezpieczy� (10 contextes) : 

 
zabezpieczy� (GS41.3), (GS52.2), 
(GS66.3) 

garantir (GS41.3), (GS52.2), (GS66.3) 

zabezpieczy� (GS76.2), (GS78.2) sauvegarder (GS76.2) (GS78.2) 
zabezpieczy� (GS41.2) (GS71.6) 
(GS82.1) (GS83) 

autres verbes ou expressions 
correspondants (GS41.2) (GS71.6) 
(GS82.1) (GS83) 

Tableau 3. Le verbe zabezpieczy� dans la GS et ses équivalents français 
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Deux sens sont attestés: le sens factitif (comme en témoigne le verbe 
français correspondant garantir) et le sens ‘protéger’ (le verbe français cor-
respondant sauvegarder et autres). 

Le sens factitif du verbe zabezpieczy� co� ‘uczyni� co� bezpiecznym’ 
(‘mettre qqc en sécurité’) n’est pas souvent compatible avec le sens des 
autres unités lexicales en contexte. Aussi bien dans P1 à la voix active :  

 
« Nale�y zabezpieczy� prawa rodziców do rodzenia potomstwa i wychowywania go 
na �onie rodziny. » (GS52.2)  

(« Il faut garantir le droit de procréation des parents et le droit d’élever leurs enfants 
au sein de la famille. » (GS52.2)) 
 

lorsque le syntagme restitué uczyni� bezpiecznym prawa rodziców do (‘mettre 
en sécurité les droits des parents de …’), que dans la P1 à la voix passive : 
 

« … wszyscy powinni przyczyni� si� do tego […] �eby rozbrojenie faktycznie si� 
zacz��o, �eby post�powa�o […] zgodnie z umow�, zabezpieczone naprawd� 
skutecznymi gwarancjami. » (GS82.1)  

(«... tous doivent travailler […] Pour que la réduction des armements commence 
à devenir une réalité, […] à la même cadence, en vertu d’accords, et être assortie de 
garanties véritables et efficaces. » (GS82.1)) 

 
lorsque le syntagme restitué zabezpieczy� rozbrojenie gwarancjami n’est pas 
une construction zabezpieczy� co� gwarancjami propre au polonais, mais 
à la place on pourrait proposer la collocation obwarowa� co� gwarancjami, 
à savoir: obwarowa� rozbrojenie gwarancjami. Cette collocation correspond 
à la collocation française assortir qqc de garanties, réalisée dans la traduc-
tion française. 

Le sens ‘protéger’ est dans la construction du verbe zabezpieczy� co� 
przed czym� ‘protéger quelque chose de quelque chose’. Nous le rencontrons 
dans la construction complète à la voix active (zabezpieczy�): 

 
« Moc� tej wiary Ko�ció� jest zdolny jak zabezpieczy� godno�� natury ludzkiej przed 
wszelkimi zmianami pogl�dów […] Przez �adne prawa ludzkie godno�� osobista 
i wolno�� cz�owieka nie da si� tak stosownie zabezpieczy�, jak przez Ewangeli� 
Chrystusow� powierzon� Ko�cio�owi. » (GS41.2)  

(« Appuyée sur cette foi, l’Église peut soustraire la dignité de la nature humaine 
à toutes les fluctuations des opinions […] Aucune loi humaine ne peut assurer la 
dignité personnelle et la liberté de l’homme comme le fait l’Évangile du Christ, 
confié à l’Église. » (GS41.2)) 
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Nous le rencontrons aussi à la voix passive sous forme de participe passé 
(zabezpieczone) : 

 
« Ulegamy bowiem pokusie mniemania, �e nasze prawa osobiste s� tylko wtedy w pe�ni 
zabezpieczone, kiedy wy�amujemy si� spod wszelkiej normy prawa Bo�ego. » (GS41.3) 

(« Nous sommes, en effet, exposés à la tentation d’estimer que nos droits personnels 
ne sont pleinement maintenus que lorsque nous sommes dégagés de toute norme de 
la loi divine. » (GS41.3)) 
 
Cependant, dans les contextes où No désigne la dignité de la nature hu-

maine ou les droits, l’emploi de ce verbe en polonais est discuté. 
Le deuxième verbe de certitude relevé de la traduction polonaise de la GS 

est le verbe zapewnia� (8 contextes) : 
 
zapewnia� (GS52) (GS67) (GS81) 
(GS82) 

assurer (GS52) (GS67) (GS81) (GS82) 

zapewnia� (GS17) (GS52) (GS60.1) 
(GS87) 

autres verbes ou expressions 
correspondants (GS17) (GS52) 
(GS60.1) (GS87) 

Tableau 4. Le verbe zapewnia� dans la GS et ses équivalents français 
 
La construction complète de ce verbe avec tous ses actants (Uznana przez 

wszystkich uznanej w�adza publiczna [Ns] zapewni� wszystkim [Ni] bezpie-
cze�stwo [No] ... (Une autorité publique universelle [Ns] assurer à tous [Ni] 
la sécurité [No] ...) comprend la P2 réduite à No donnant lieu à la méto-
nymie du verbe modal à partir de laquelle il est possible de restituer la P2 
avec le prédicat : W�adza publiczna daje wszystkim bezpiecze�stwo (‘L’auto-
rité publique donne la sécurité à tous’). Elle est illustrée dans : 

 
« Wymaga to oczywi�cie ustanowienia jakiej� powszechnej, przez wszystkich uzna-
nej w�adzy publicznej, która by rozporz�dza�a skuteczn� si��, zdoln� wszystkim za-
pewni� zarówno bezpiecze�stwo, jak i przestrzeganie sprawiedliwo�ci oraz posza-
nowanie praw. » (GS82) 

(« Ce qui assurément, requiert l’institution d’une autorité publique universelle, re-
connue par tous, qui jouisse d’une puissance efficace, susceptible d’assurer à tous la 
sécurité, le respect de la justice et la garantie des droits. » (GS82)) 
 
La P1 avec le verbe modal est suivie d’une P2 nominalisée restituée 

à partir des noms déverbaux przestrzeganie sprawiedliwo�ci (‘respect de la 
justice’), poszanowanie praw (‘respect des droits’). Les actants respectifs 
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sont restitués à partir du contexte : W�adza publiczna przestrzega sprawie-
dliwo�� (‘L’autorité publique respecte la justice.’), W�adza publiczna sza-
nuje prawa (‘L’autorité publique respecte les droits.’). 

Les constructions avec P2 réduites sont représentatives pour ce verbe 
dans la GS : 

 
« Chrze�cijanie […] b�d� zapewnia� jej [rodzinie] korzy�ci odpowiadaj�ce czasom 
dzisiejszym. » (GS52.3) 

(« Les chrétiens […] lui [à la famille] assureront les avantages qui conviennent aux 
temps nouveaux. » (GS52.3)) 
 
« ... zapewni� formacj� religijn� lub przynajmniej pe�n� nauk� moralno�ci. » 
(GS87.3) 

(« ... la possibilité d’une formation religieuse ou, à tout le moins, d’une éducation 
morale sans faille. » (GS87.3)) 
 
Le verbe modal de la P1 est aussi à la voix passive (participe passé za-

pewniona) : 
 
« ... opieka domowa matki, jakiej potrzebuj� zw�aszcza m�odsze dzieci, winna by� 
zapewniona ... » (GS52.1)  

(« ... il faut aussi permettre à la mère, dont les enfants, surtout les plus jeunes, ont 
tant besoin, de prendre soin de son foyer ... » (GS52.1)) 
 
La P1 restituée [Ns] zapewni� dzieciom [Ni] opiek� domow� matki [No] 

(‘assurer aux enfants que leur mère prenne soin d’eux au foyer’) contient la 
P2 réduite au No et qu’on peut restituer avec le verbe mie� (‘avoir’) : Dzieci 
[Ni] maj� opiek� domow� matki [No]. 

  
Pour conclure l’analyse des réalisation discursives des verbes modaux 

dans les textes constitutionnels nous constatons les différences syntaxiques 
et sémantiques en fonction de la constitution d’Etat ou de la constitution de 
l’Eglise Catholique. Ainsi, dans la CF le verbe garantir est le plus repré-
sentatif, et le verbe assurer se place en deuxième position. L’ordre selon la 
fréquence est renversé pour la traduction française de la GS : assurer, 
garantir. Le verbe assurer est employé au sens régulier dans la CF, mais 
dans la GS il forme des collocations dans des contextes variés. Dans la CP 
les verbes de certitude sont en premier lieu zapewnia�, propre au texte 
normatif, et en deuxième lieu gwarantowa�. Dans la traduction polonaise de la 
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GS il y a aussi le verbe zapewnia�, propre à ce texte normatif, et le verbe za-
bezpiecza� dont l’emploi ne correspond pas toujours au style du texte con-
stitutionnel. 

 
 

4. LES VERBES DE CERTITUDE FRANÇAIS ET POLONAIS 
TRADUITS DANS LES TEXTES CONSTITUTIONNELS 

 
Pour examiner les équivalents des verbes de certitude relevés dans les 

textes constitutionnels, nous avons choisi le critère commun qui est celui du 
domaine désigné par No sur lequel porte l’action modalisée. En un premier 
temps nous analyserons les verbes avec No désignant les valeurs (droits, 
libertés, dignité, paix et sécurité), en un deuxième temps le No désignant les 
conditions, moyens, ressources, etc.  

 

4.1  LA CERTITUDE PORTANT SUR LES VALEURS (DIGNITÉ, PAIX, LIBERTÉ) 
ET LES DROITS FONDAMENTAUX  

La certitude (exprimée dans la P1 avec les verbes modaux) porte sur 
l’action de respecter et de protéger les valeurs et les droits fondamentaux, la 
P2 a la structure prédicative Ns respecte / szanuje, protège / chroni No qui 
appartiennent à Ni, à laquelle est liée la prédication sur les conséquences, Ni 
(homme, citoyen) a / possède No (libertés, droits) qui lui est dû.  

Les verbes modaux de certitude qui ont pour No (libertés, droits / 
wolno�ci, prawa) appartenant à Ni (homme, citoyen / cz�owiek, obywatel) 
sont les suivants dans les constitutions d’Etat:  

 

CF-fr garantir  
CF13, CF61-1, CF34, CF72, CF73 
CF-pl gwarantowa�  

CP-pl zapewnia�  
CP5, CP37, CP72 
CP-fr garantir  

Tableau 5. Les verbes de certitude dans les constitutions d’Etat, portant sur les valeurs 
 
Dans les articles de la CF cités, le verbe garantir, employé à la forme 

nominalisée ou à la voix passive, est traduit en polonais par le verbe gwa-
rantowa� dans la forme nominalisée ou à la voix passive : 

  
 « Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mention-
nés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie 
des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, […] » (CF13)  
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«Ustawa organiczna okre�la urz�dy lub funkcje inne ni� wymienione w ust�pie trze-
cim, na które z uwagi na ich znaczenie dla zagwarantowania praw i wolno�ci, �ycia 
ekonomicznego i spo�ecznego Narodu, […] » (CF13)  
 
Dans les articles de la CP ci-dessous, le verbe modal exprimant la certi-

tude est le verbe zapewnia�, et non pas le verbe gwarantowa� choisi par les 
traducteurs de la CF. Cependant les modifications morphosyntaxiques, 
notamment la nominalisation, ont donné certaines séquences figées, comme 
zagwarantowanie praw i wolno�ci (‘garantie des droits et libertés’) qui justi-
fient l’équivalent polonais gwarantowa� nominalisé ou à la voix passive. 

Le verbe zapewnia� est choisi par les spécialistes comme approprié pour la CP. 
Il est traduit en francais par le verbe garantir à la voix active : 

 
« Rzeczpospolita Polska […] zapewnia wolno�ci i prawa cz�owieka i obywatela oraz 
bezpiecze�stwo obywateli […] » (CP art.5)  

« La République de Pologne […] garantit les libertés et les droits de l’homme et du 
citoyen ainsi que la sécurité des citoyens [...] » (CP art.5) 
 
Il est également à la voix passive et traduit par le verbe garantir qui est 

approprié pour le style constitutionnel français : 
 
«Kto znajduje si� pod w�adz� Rzeczypospolitej Polskiej, korzysta z wolno�ci i praw 
zapewnionych w Konstytucji. » (CP art.37.1) 

«Tous ceux qui relèvent de la puissance de la République de Pologne bénéficient des 
libertés et des droits garantis par la Constitution. » (CP art.37.1) 
Pour résumer l’emploi des verbes de certitude dans les textes législatifs avec 

le No désignant les libertés et les droits fondamentaux, nous remarquons qu’en 
français il y a le verbe garantir tandis qu’en polonais les verbes zapewnia� 
(dans le texte original) et gwarantowa� (dans le texte traduit du français) 
donnent lieu à une synonymie que seuls les juristes peuvent expliquer. 

 
Les verbes modaux de certitude qui ont pour No (droits / prawa) de Ni 

(homme, personne / cz�owiek, osoba) sont seulement dans la constitution de 
l’Eglise Catholique en version française, en version polonaise la modalité de 
certitude n’est pas exprimée :  

 
garantir (GS29.4) 
garantie (GS73.2) 

strzec (GS29.4) 
ochrona (GS73.2) 

Tableau 6. Les verbes de certitude dans Gaudium et Spes, portant sur les valeurs 
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En comparant les verbes dans les textes parallèles de la GS nous remar-
quons le changement de style (la modalité de re est seulement en version 
française, en version polonaise la modalité déontique de certiture est de 
dicto) et de la traduction du verbe modal garantir qui, pour les droits de 
l’homme, a un autre sens, celui de ‘protéger’, ce qui est d’ailleurs exprimé 
en polonais par les verbes d’action strzec (‘protéger’ employé dans le con-
texte biblique ou dans le style soutenu) et chroni� (‘protéger’ et sa nomina-
lisation ochrona – ‘protection’) : 

 
« Que les institutions privées ou publiques […] garantissent les droits fondamentaux 
des hommes sous tout régime politique. » (GS29.4) 

« Ludzkie za� instytucje, tak prywatne jak i publiczne, niech […] strzeg�c podsta-
wowych praw ludzi w ka�dym ustroju politycznym. » (GS29.4) 
 
La nominalisation des verbes français (garantie) et polonais (ochrona) est 

parallèle : 
 
 « La conscience de la dignité humaine est devenue plus vive. D’où, en diverses ré-
gions du monde, l’effort pour instaurer un ordre politico-juridique dans lequel les 
droits de la personne au sein de la vie publique soient mieux protégés […]. La 
garantie des droits de la personne est en effet une condition indispensable pour que 
[...] » (GS73.2) 

« Wskutek �ywszego u�wiadomienia sobie godno�ci ludzkiej rodzi si� w ró�nych 
stronach �wiata d��enie do odnowy porz�dku prawno-politycznego, w którym zna-
laz�yby lepsz� ochron� prawa osoby w �yciu publicznym […]. Ochrona bowiem 
praw osoby jest nieodzownym warunkiem, by […] » (GS73.2) 

 
Le sens ‘protéger’ du verbe garantir est ici confirmé par le verbe protéger 

à la voix passive, qui a pour équivalent le verbe chroni� nominalisé (ochrona).  
 
Examinons encore l’emploi des verbes de certitude avec le No désignant 

la dignité de la personne humaine, retrouvés seulement dans la CP et dans 
GS. Nous n’avons donc pas le texte original français pour comparer :  

 

zapewnia� (CP41)  garantir (CP41)  

zabezpieczy� (GS41.2) (GS66.3) soustraire (GS41.2) 
assurer (GS41.2)  
garantir (GS66.3) 

Tableau 7. Les verbes de certitude dans la Constitution de Pologne et dans Gaudium et Spes, portant 
sur la dignité 
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L’exemple de la CP :  
 
« Ka�demu zapewnia si� nietykalno�� osobist� i wolno�� osobist�. » (CP art.41)  

« L’inviolabilité et la liberté personnelles sont garanties à chacun. » (CP art.41) 
 
illustre l’emploi du verbe zapewnia� à la voix passive pronominale, le Ns 
étant sous-entendu dans le texte constitutionnel. Le No (nietykalno�� oso-
bista – inviolabilité) désigne indirectement la dignité humaine. Le verbe 
équivalent français garantir est conforme au style de ce texte (cf. CF13). Les 
verbes sont en construction réduite, avec leur sens métonymique, soulignant 
la pertinence de l’action modalisée portant sur No. 

 

En ce qui concerne le texte de la GS, nous constatons l’emploi régulier du 
verbe zabezpieczy� mais auquel correspond à chaque fois un autre équivalent 
français soustraire (GS41.2), assurer (GS41.2), garantir (GS66.3): 

 
« Moc� tej wiary Ko�ció� jest zdolny jak zabezpieczy� godno�� natury ludzkiej 
przed wszelkimi zmianami pogl�dów […]. Przez �adne prawa ludzkie godno�� 
osobista i wolno�� cz�owieka nie da si� tak stosownie zabezpieczy�, jak przez 
Ewangeli� Chrystusow� powierzon� Ko�cio�owi. » (GS41.2) 

« Appuyée sur cette foi, l’Église peut soustraire la dignité de la nature humaine 
à toutes les fluctuations des opinions […]. Aucune loi humaine ne peut assurer la 
dignité personnelle et la liberté de l’homme comme le fait l’Évangile du Christ, 
confié à l’Église. » (GS41.2) 
 
« … �eby zabezpieczone zosta�y warunki �ycia i godno�� cz�owieka […] » (GS66.3)  

« ... garantir les moyens d’existence et la dignité humaine [...] » (GS66.3) 
 
La construction syntaxique et le sens du verbe zabezpieczy� godno�� 

natury ludzkiej sont paraphrasés par ‘zapewni� ochron� godno�ci natury 
ludzkiej przed czym� niebezpiecznym lub szkodliwym’ (‘assurer la protec-
tion de la dignité de la nature humaine contre quelque chose de dangereux ou 
nuisible’) qui contient le verbe chroni� (‘protéger’), plus adéquat pour No 
désignant la dignité humaine. Le traducteur français a formulé la prédication 
sur un autre aspect (« soustraire la dignité de la nature humaine à »), il est 
donc difficile de parler ici d’un verbe équivalent. En revanche, à l’emploi 
factitif du verbe zabezpieczy� (‘uczyni� bezpiecznym’ –‘mettre en sécurité’) 
avec No (godno�� osobista i wolno�� cz�owieka – « la dignité personnelle et 
la liberté de l’homme ») ou No (warunki �ycia i godno�� cz�owieka – « les 
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moyens d’existence et la dignité humaine ») correspondent deux verbes 
modaux français assurer (GS41.2) et garantir (GS66.3). Le verbe polonais 
zabezpieczy� semble donc être inapproprié dans ce contexte, pour lequel il 
est plus opportun d’employer le verbe zapewnia� (cf. CP41) pour exprimer 
la certitude que les hommes désignés par Ni en position du complément de 
No aient leur dignité protégée. 

 
Les verbes modaux avec No désignant la sécurité ou la paix sont repérés 

seulement dans la CP et dans GS :  
 

zapewnia� (CP26) (CP74.1)  garantir (CP26) (CP74.1)  

zapewnia� (GS81) (GS82.1) assurer (GS81) (GS82.1) 

Tableau 8. Les verbes de certitude dans les constitutions d’Etat et dans Gaudium et Spes, portant sur 
la paix et la sécurité 

 
Comparant les verbes français, nous pouvons nous poser la question sur 

les raisons d’emploi de ces verbes : garantir (traduction en français à partir 
du texte polonais) et assurer (traduction en français à partir du latin, faite 
par les spécialistes). 

Dans l’exemple de la CP : 
 
« Si�y Zbrojne Rzeczypospolitej Polskiej s�u�� ochronie niepodleg�o�ci pa�stwa 
i niepodzielno�ci jego terytorium oraz zapewnieniu bezpiecze�stwa i nienaruszal-
no�ci jego granic. » (CP art.26) 

« Les Forces armées de la République de Pologne sauvegardent l’indépendance de 
l'Etat et l’intégrité de son territoire, et garantissent la sécurité et l’inviolabilité de ses 
frontières. » (CP art.26) 

 

le Ns désigne les forces armées. Par conséquent, le verbe correspondant pour 
ce contexte (cf.CF) est le verbe assurer. Le verbe garantir choisi par le 
traducteur de la CP est discutable dans ce contexte. 

Dans les exemples de la GS, le traducteur français a choisi le verbe 
assurer, conformément au style constitutionnel français :  

 
« Wymaga to oczywi�cie ustanowienia jakiej� powszechnej, przez wszystkich uzna-
nej w�adzy publicznej, która by rozporz�dza�a skuteczn� si��, zdoln� wszystkim 
zapewni� zarówno bezpiecze�stwo, jak i przestrzeganie sprawiedliwo�ci oraz 
poszanowanie praw. » (GS82.1) 
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 « Ce qui assurément, requiert l’institution d’une autorité publique universelle, re-
connue par tous, qui jouisse d’une puissance efficace, susceptible d’assurer à tous 
la sécurité, le respect de la justice et la garantie des droits. » (GS82.1) 
 
« Bardzo wielu uwa�a to [nagromadzenie broni] za najskuteczniejszy obecnie �rodek 
zdolny zapewni� jaki taki pokój mi�dzy narodami. » (GS81) 

 « Beaucoup pensent que c’est là [accumulation d’armes] le plus efficace des moyens 
susceptibles d’assurer aujourd’hui une certaine paix entre les nations. » (GS81) 
 
L’exemple suivant illustre la différence dans l’expression de la modalité 

qui est de dicto en polonais (strzec bezpiecze�stwa – ‘protéger la sécurité’) 
et de re en français (assurer la sauvegarde) : 

 
« … strzec bezpiecze�stwa powierzonych sobie ludów » (GS79.4) 

« ... assurer la sauvegarde des peuples dont ils ont la charge » (GS79.4)  
 

Cette différence est constatée aussi pour GS82.1 ci-dessus (poszanowanie 
praw (‘respect des droits’) et la garantie des droits). 

Au terme de l’analyse des contextes d’emploi des verbes de certitude 
dans les versions bilingues des textes constitutionnels, nous pouvons con-
stater que la méthode d’analyse adoptée (grammaire distributionnelle-trans-
formationnelle complétée par les éléments du niveau conceptuel) s’est avé-
rée opératoire. Elle a permis de sélectionner les verbes selon les catégories 
conceptuelles de Ns et de No, tenant compte du type de texte constitutionnel 
dans une langue (constitution d’Etat ou constitution de l’Eglise Catholique), 
et de vérifier les équivalents donnés par les traducteurs (notamment dans la 
traduction de la CP en français). Nous avons remarqué le verbe polonais 
zabezpiecza� qui semble être non adéquat au style d’un texte constitutionnel. 
Il est, certes, employé dans la Bible (p.ex. dans le Psaume 16), mais dans la 
version polonaise de la GS il signale un tout autre registre alors que dans la 
version française de la GS il y a régulièrement des verbes de certitude, 
conformément au style d’un texte constitutionnel.  

 
4.2 LES ACTIONS VISÉES PAR LA MODALITÉ DÉONTIQUE DE CERTITUDE 

Le critère suivant d’analyse est celui du verbe de la P2 nominalisée (ou : 
nom prédicatif). La certitude portant sur l’action exprimée par le verbe de la 
P2 concerne les moyens, les conditions ou encore les capacités de Ni, dans 
différents domaines d’activités. 
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Dans les textes des constitutions d’Etat, les verbes de certitude avec la P2 
nominalisée sont les suivants :  

 
CF-fr assurer  
CF1, CF5, CF16, CF21 CF24 CF25, CF66.  
CF-pl zapewnia�  

CP-pl zapewnia�  
CP5, CP15.2 CP68.2 CP70.4, CP70.5, 
CP153, CP167, CP178.2 
CP-fr assurer CP5,  
garantir CP15.2 CP68.2 CP70.4, CP70.5, 
CP153, CP167, CP178.2. 

Tableau 9. Les verbes de certitude dans les constitutions d’Etat, 
portant sur les actions et les moyens 

 
Le verbe français dans la CF est assurer auquel correspond dans la CP le 

verbe polonais zapewnia�, et qui est traduit justement par le verbe zapewnia� 
(CF-pl) conformément au style juridique polonais dans ce texte normatif. Le 
verbe de la CP est en revanche traduit majoritairement par le verbe garantir 
qui ne figure pas dans les contextes analogues de la CF.  

Regardons quelques exemples : 
 
« Le Président de la République […] assure […] le fonctionnement régulier des pou-
voirs publics ... » (CF art5) 

„Prezydent Republiki […] zapewnia […] w�a�ciwe funkcjonowanie w�adz publicz-
nych …” (CF art.5) 
 
La P2 restituée : Les pouvoirs publics fonctionnent de manière régulière 

– W�adze publiczne funkcjonuj� w�a�ciwie. 
 
« Rzeczpospolita Polska […] zapewnia ochron� �rodowiska, kieruj�c si� zasad� 
zrównowa�onego rozwoju. » (CP art.5)  

« La République de Pologne […] et assure la protection de l’environnement s’in-
spirant du principe du développement durable. » (CP art.5) 
 
La P2 restituée: Ns chroni �rodowisko. – Ns protège l’environnement. 
En revanche, dans un environnement syntaxique analogue :  
 
«Rzeczpospolita Polska zapewnia ochron� praw dziecka. » (CP art.72) 

« La République de Pologne garantit la protection des droits de l’enfant. » (CP 
art. 72) 
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La P2 restituée est : Ns chroni prawa dziecka. – Ns protège les droits de 
l’enfant. Il n’y a pas de différence syntaxique entre la P2 restituée de 
(CP art.5) et celle de (CP art.72) qui ont le même verbe. La question se pose 
pour les juristes concernant le choix du verbe assurer (CP art.5) ou garantir 
(CP art.72)dans la traduction de la P1 et leur impact pour l’interprétation 
juridique de la norme en question.  

Notons encore deux contextes avec la P2 réduite à No, mais le verbe 
modal de la P1 a le sens factitif (Ns fait que P2) dans P1 (Ns fournir, 
procurer, donner No à Ni) pour que P2, par conséquent, le Ni est le béné-
ficiaire, ce qui est exprimé par le verbe avoir dans P2: Ni avoir No (moyens, 
capacité, etc.)  

Dans la CF le verbe modal est assurer traduit par zapewnia� :  
 
« Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d’assurer aux pouvoirs publics 
constitutionnels […] les moyens d’accomplir leur mission. » (CF art.16) 

« �rodki te powinny wynika� z woli zapewnienia konstytucyjnym w�adzom publicz-
nym w jak najkrótszym czasie warunków wype�niania ich zada�. » (CF art.16) 
 

La P2 restituée: Les pouvoirs publics constitutionnels ont les moyens 
d’accomplir leur mission. – Konstytucyjne w�adze publiczne maj� warunki 
wype�niania ich zada�.  

 

Dans la CP le verbe modal zapewnia� est traduit par garantir : 
 
« Zasadniczy podzia� terytorialny pa�stwa […] zapewniaj�cy jednostkom teryto-
rialnym zdolno�� wykonywania zada� publicznych ... . » (CP art.15.2)  

« La division territoriale de base de l'Etat […] garantissant aux entités territoriales la 
capacité d’accomplir leurs missions publiques. » (CP art.15.2)  
 
La P2 restituée à partir de No (zdolno�� wykonywania zada� publicznych 

– la capacité d’accomplir leurs missions publiques) contient le verbe être 
car est nominalisé l’adjectif et non pas le verbe d’action : Jednostki tery-
torialne s� zdolne wykonywa� zadania publiczne – Les entités territoriales 
sont capables d’accomplir leurs missions publiques. Cependant cette prédi-
cation restituée n’est pas conforme à la langue juridique qui préfère le verbe 
avoir dans P2 : Jednostki terytorialne maj� zdolno�� wykonywania zada� 
publicznych – Les entités territoriales ont la capacité d’accomplir leurs mis-
sions publiques. De même, dans la langue juridique française le verbe modal 
dans ce contexte est assurer la capacité de, l’emploi du verbe garantir dans 
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la traduction française de la (CP art.15.2) peut donc être sujet de discussion 
entre les spécialistes. 

 
L’examen des contextes avec des P2 nominalisée ou réduites avec No 

(moyens, capacité) confirme que le verbe français assurer dans la CF est appro-
prié dans ce contexte et dans la CP – le verbe polonais zapewnia�. Le verbe 
polonais de la traduction de la CF correspond au style du texte constitutionnel 
polonais, en revanche le verbe français garantir de la traduction de la CP ne 
correspond pas au verbe du texte original dans les contextes parallèles français.  

 
Passons à l’examen des verbes de certitude dans la traduction française et 

polonaise de la GS. L’emploi du verbe assurer et ses équivalents polonais 
a été présenté au 3.2 (tableau 2.). Ce qui étonne, c’est le nombre important 
d’autres expressions par rapport au verbe de certitude polonais correspon-
dant (seulement trois contextes). Les différences sont de trois sortes : dif-
férence de modalité de re, différence de l’expression de la modalité (de re ou 
de dicto), absence du verbe polonais correspondant au verbe modal français.  

Relevons la différence de modalité entre la modalité de certitude en polo-
nais (exprimée par le verbe zapewni�) et la modalité de possibilité en fran-
çais, exprimée par le verbe permettre, illustrée par deux contextes : 

   
«… nale�y tak wynagradza� prac�, aby dawa�a cz�owiekowi �rodki na zapewnienie 
sobie i rodzinie godnego stanu materialnego, spo�ecznego, kulturalnego i ducho-
wego… » (GS67.2) 

«... la rémunération du travail doit assurer à l’homme des ressources qui lui per-
mettent, à lui et à sa famille, une vie digne sur le plan matériel, social, culturel et 
spirituel. » (GS67.2) 
 
Nous notons ici deux relations : la première est véhiculée en polonais par 

la relation de conséquence (tak ..., aby...) entre wynagradza� prac� – la 
rémunération du travail et �rodki – les ressources à laquelle correspond en 
français le verbe assurer au sens factitif (GS67.2), la deuxième, entre �rodki 
– les ressources et godny stan [�ycia] – une vie digne, est exprimée seule-
ment en polonais par le verbe zapewnia�, en revanche en français la modalité 
de possibilité est exprimée par le verbe permettre qui exprime aussi la rela-
tion de conséquence. Les deux modalités sont situées dans la modalité 
d’obligation exprimée en polonais par le prédicat impersonnel nale�y et en 
français par le verbe devoir. 
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Dans le deuxième exemple : 
 
« … opieka domowa matki, jakiej potrzebuj� zw�aszcza m�odsze dzieci, winna by� 
zapewniona ... » (GS52) 

« ... il faut aussi permettre à la mère, dont les enfants, surtout les plus jeunes, ont 
tant besoin, de prendre soin de son foyer » (GS52) 

 
la modalité de certitude en polonais (exprimée par le verbe zapewnia� à la voix 
passive by� zapewniona) et la modalité de possibilité en français (exprimée par 
le verbe permettre) sont situées dans la modalité d’obligation exprimée en 
polonais par le prédicat impersonnel winna et en français par il faut. 

Notons encore un contexte :  
 
« To za� wymaga, �eby […] zapewni� formacj� religijn� lub przynajmniej pe�n� 
nauk� moralno�ci. » (GS87) 

« Cela suppose […] la possibilité d’une formation religieuse ou, à tout le moins, 
d’une éducation morale sans faille. » (GS87) 
 
La différence de modalité est encore plus nette : entre la modalité 

d’obligation en polonais (exprimée par le verbe wymaga� (‘exiger’)) qui en-
dosse la modalité de certitude (exprimée par le verbe zapewni�) et la modalité 
de possibilité (exprimée par le nom prédicatif possibilité) insérée dans une 
relation logique de supposition antérieur au contexte cité. 

Le deuxième type de différences mentionnées est celle entre l’expression 
de la modalité de re et de la modalité de dicto. Cette différence est notée 
pour la catégorie de No désignant les conditions, emplois, instruments, res-
sources, revenus. 

Nous avons deux contextes français où la modalité de dicto porte sur le 
verbe d’action procurer :  

 
« ... zapewnia� sobie pomoce ... » (GS17) 

« ... se procurer les moyens ... » (GS17) 
 
« Dlatego wszystkim nale�y zapewni� wystarczaj�cy zasób dóbr kulturalnych, 
zw�aszcza tych, które zapewniaj� kultur� tzw. podstawow� …» (GS60.1) 

« Il faut donc procurer à chacun une quantité suffisante de biens culturels, surtout de 
ceux qui constituent la culture dite « de base» ... » (GS60.1) 
 
En polonais, les contextes de la modalité de dicto correspondant à la 

modalité de re en français sont plus nombreux. Les verbes d’action sont 
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dawa� (‘donner’) dans (GS60.3), (GS71.2) et dostarczy� (‘procurer’) dans 
(GS71.6) : 

 
« ... il faut assurer aux agriculteurs et aux ouvriers des conditions de travail telles 
que [...] » (GS60.3) 

« ... trzeba da� rolnikom i robotnikom takie warunki pracy, �eby […] » (GS60.3) 
 
« La propriété privée ou un certain pouvoir sur les biens extérieurs assurent à chacun 
une zone indispensable d’autonomie personnelle et familiale. » (GS71.2) 

« W�asno�� prywatna lub pewne dysponowanie dobrami zewn�trznymi daj� ka�de-
mu przestrze� koniecznie potrzebn� dla autonomii osobistej i rodzinnej. » ( GS71.2) 
 
« ... les ressources et les instruments indispensables doivent leur [aux hommes 
capables de faire valoir propriétés insuffisamment cultivées] être assurés, en parti-
culier les moyens d’éducation et la possibilité d’une juste organisation de type 
coopératif. » (GS71.6) 

« … nale�y im [tym, którzy potrafi� zwi�kszy� wydajno�� zaniedbanych maj�tków 
ziemskich] dostarczy� materia�ów i koniecznych �rodków, zw�aszcza pomocy w za-
kresie szkolnictwa, i umo�liwi� im zorganizowanie wspó�pracy na zasadzie sprawie-
dliwo�ci. » (GS71.6) 
 
La différence entre l’expression de la modalité de re en français ou de la 

modalité de dicto en polonais a aussi sa source dans les associations séman-
tiques et syntaxiques propres à chaque système de langue. Il s’agit des col-
locations françaises avec le verbe assurer et des collocations polonaises avec 
un autre verbe, donc des unités figées : assurer sa subsistance (GS67.2) – utrzy-
mywa� w�asne �ycie (GS67.2), assurer un juste équilibre entre (GS70) – wprowadza� 
sprawiedliw� równowag� pomi�dzy (GS70), en assurent les charges (GS75.1) – 
podejmuj� si� tego trudnego obowi�zku (GS75.1). 

Le troisième type de différence est celle d’absence du verbe polonais corres-
pondant au verbe modal français, comme dans les deux contextes ci-dessous :  

 
« La paix […] ne se borne pas seulement à assurer l’équilibre de forces adverses. » 
(GS78.1) 

« Pokój […] nie sprowadza si� jedynie do stanu równowagi si� sobie przeciw-
stawnych. » (GS78.1)  
 
« … pactes solides et honnêtes assurant pour l’avenir une paix universelle. » 
(GS82.4) 

« … trwa�ych i uczciwych umów w sprawie powszechnego pokoju. » (GS82.4) 
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Dans deux contextes suivants, cette absence est liée à un problème de 
traduction. Le premier contexte : 

 
« … aura soin d’assurer un plus large développement culturel ... » (GS31) 

« … trzeba ich starannie wychowywa� ku pe�niejszej kulturze duchowej ... » (GS31) 
 
Au syntagme français développement culturel correspond le syntagme po-

lonais kultura duchowa (‘culture spirituelle’), la différence porte donc sur 
l’adjectif spirituel absent dans la traduction française. 

Le deuxième contexte :  
 
« … faire reconnaître partout et pour tous […] le droit à la culture et d’assurer sa 
réalisation. ... » (GS60.1) 

« … prawo wszystkich do kultury osobistej i spo�ecznej […] znajdowa�oby wsz�-
dzie uznanie i realizacj�. ... » (GS60.1) 
 
Au syntagme français le droit à la culture correspond le syntagme polo-

nais prawo […] do kultury osobistej i spo�ecznej (‘le droit à la culture per-
sonnelle et sociale’). 

Ces deux traductions discutables nécessitent une révision à partir du texte 
original en latin. 

 
Pour terminer l’examen des équivalents des verbes modaux suivis dans la 

P2 nominalisée avec No désignant les moyens, les conditions ou encore les 
capacités de Ni, nous constatons que les caractéristiques sémantiques et syn-
taxiques des verbes de certitude sont différentes en fonction du type de texte 
constitutionnel. Dans les textes comparables des constitutions d’Etat, les 
équivalents sont analogues et prévisibles, conformément aux normes rédac-
tionnelles. Dans les textes parallèles de la constitution de l’Eglise Catholique 
les équivalents sont analogues en partie, mais en général ils ne sont pas aussi 
prévisibles. Cet état de chose résulte des différents styles adoptés par les 
traducteurs du texte latin, notamment : la modalité de re en français et la 
modalité de dicto en polonais (celle-ci contribue à une plus grande perti-
nence des énoncés). 

Le rapprochement des contextes en versions bilingues a permis aussi 
d’indiquer certaines traductions discutables (le verbe garantir dans la 
traduction de la CP, différents mots dans les passages de la GS signalés ci-
dessus, etc.). 
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CONCLUSION 
 

Pourquoi avoir fait une analyse aussi détaillée, « technique », illustrée par 
de nombreux contextes ? Par notre étude nous avons voulu proposer une 
réflexion linguistique aux spécialistes du domaine, aux traducteurs spécia-
lisés et aux chercheurs travaillant sur le traitement automatique des langues. 
Les juristes, rédigeant ou traduisant les textes normatifs, se réfèrent au style 
de rédaction adopté pour ce type de texte mais aussi au dictionnaire de 
langue qui les informent sur le système des unités de langue maternelle ou 
de langue étrangère-cible dans la traduction. Or, un dictionnaire de langue 
générale donne toujours un état de choses incomplet qu’il est nécessaire de 
reviser et de compléter par l’analyse des textes spécialisés de référence ou 
des documents rédigés selon les bons modèles. La connaissance des règles 
syntaxiques transformationnelles permet d’accéder aux unités langagières de 
base et de préciser des liens logiques des composantes de sens liées à l’es-
sence des choses décrites dans les textes normatifs. L’analyse de l’emploi 
des verbes de certitude selon le domaine des choses désignées par le com-
plément du verbe d’action a permis de mieux comprendre le sens du verbe en 
contexte (selon le type de constitution), ce que nous avons illustré avec la 
traduction du verbe polonais zapewnia� et zabezpiecza�.  
 Cet échantillon de corpus de textes bilingues comparables et parallèles – 
qui ont leurs propres caractéristiques stylistiques (genre d’un texte normatif 
et instance (Etat, Eglise) qui l’émet) – permettra de signaler aux spécialistes 
en traitement automatique des langues la nécessité de tenir compte de la 
structure ontique (essence des choses) et ontologique (représentation con-
ceptuelle du réel) dans l’élaboration des structures prédicatives de base pour 
l’étiquetage morpho-syntaxique, tenant compte de leurs réalisations discur-
sives. La description syntaxique et sémantique des verbes de certitude et de 
leurs équivalents dans les textes traduits a mis en évidence le fait que pour la 
traduction automatique ou la traduction assistée par l’ordinateur, les seules 
structures prédicatives du niveau du système langagier et des modalités de re 
ne suffissent pas. Le travail d’étiquetage aurait intérêt à tenir compte de 
l’activité traduisante qui nécessite les connaissances du domaine et qui 
relève aussi de la modalité de dicto et des règles de rédaction des textes 
normatifs. 
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CZASOWNIKI GARANTIR I ASSURER ORAZ ICH POLSKIE EKWIWALENTY 
W TEK�CIE KONSTYTUCJI PA
STWOWEJ 

I W KONSTYTUCJI GAUDIUM ET SPES (1965) 

S t r e s z c z e n i e  

Artyku� zawiera szczegó�ow� analiz� czasowników garantir i assurer oraz polskich ekwi-
walentów gwarantowa�, zapewnia� i zabezpieczy�, wyodr�bnionych z tekstów normatywnych, 
jakimi s� konstytucje pa�stwowe i Konstytucja duszpasterska o Ko�ciele w �wiecie wspó�-
czesnym  Gaudium et spes Ko�cio�a katolickiego. Jako czasowniki modalne deontyczne zapew-
nienia s� u�ywane w okre�lonych typach tekstów specjalistycznych. Badanie zale�no�ci mi�dzy 
typem tekstu konstytucyjnego a doborem czasowników zapewnienia w j�zyku orygina�u wyka-
zuje, �e zarówno konstrukcja sk�adniowa, jak i znaczenie tych czasowników s� charakterystyczne 
dla danego typu tekstu. Refleksja nad doborem tych czasowników w tekstach t�umaczonych pro-
wadzi do wniosku, �e warto ponownie przemy�le� dobór ekwiwalentów w tek�cie t�umaczonym 
zgodnie ze stylem redakcji w�a�ciwym dla danego tekstu normatywnego. Szczegó�owe ilustracje 
dwuj�zycznych kontekstów tekstów porównywalnych, jak i paralelnych maj� tak�e na celu 
wskazanie specjalistom z lingwistyki komputerowej problemów, jakie pojawiaj� si� przy kodo-
waniu, a które wynikaj� z transformacji struktur z systemu danego j�zyka w ich realizacjach 
dyskursywnych oraz w przeformu�owaniu ca�ych fraz z czasownikiem zapewnienia w procesie 
t�umaczenia wraz z konsekwencjami wynikaj�cymi z wyborem modalno�ci de re lub de dicto.  
 
 
S�owa kluczowe: juryslingwistyka, terminologia, czasowniki modalne, t�umaczenia specjali-

styczne, korpusy porównywalne, korpusy równoleg�e. 


